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Sélectionnez l’année de début et de fin de votre plan pluriannuel complet (PPAC)
	Année de début
	2011
	Année de fin
	2015


Formulaire révisé en janvier 2011
(À utiliser avec les directives de décembre 2010)
Veuillez présenter votre proposition par le biais de la plateforme en ligne https://AppsPortal.gavialliance.org/PDExtranet.
Pour toute demande de renseignements, prière de vous adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d’une institution partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. La proposition et les pièces jointes doivent être présentées en anglais, espagnol, français ou russe.
Note : assurez-vous que la demande ait bien été reçue par le Secrétariat de GAVI avant ou au plus tard le jour de la date limite.
Le Secrétariat de GAVI n’est pas en mesure de retourner les documents présentés et les pièces jointes aux pays. Sauf mention contraire du pays, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.
CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES DU SOUTIEN DE GAVI ALLIANCE
FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS
Le pays présentant la demande (« le pays ») confirme que tous les fonds fournis par GAVI Alliance seront utilisés et appliqués dans le seul but de réaliser le(s) programme(s) décrit(s) dans la demande de soutien du pays. Toute modification substantielle du/des programme(s) approuvé(s) devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d’administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds.
AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION
Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport de situation annuel s’il souhaite proposer des changements à la description du/des programme(s) dans sa demande de soutien. L’Alliance instrumentera toute modification qu’elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.
REMBOURSEMENT DES FONDS
Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le(s) programme(s) décrit(s) dans sa demande. Le remboursement par le pays s’effectuera en dollars des États-Unis, à moins que GAVI Alliance n’en décide autrement, dans les soixante jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le(s) compte(s) désigné(s) par GAVI Alliance.
SUSPENSION/RÉSILIATION
L’Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de cette demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans cette demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu’il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec cette demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.
CONTRÔLE DES COMPTES ET ARCHIVES
Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. L’Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d’un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d’assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays.
Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l’utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l’encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes.
CONFIRMATION DE LA VALIDITE JURIDIQUE
Le pays et les signataires pour le gouvernement confirment que sa demande de soutien et son rapport de situation annuel sont exacts et corrects et représentent un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans cette demande et amendés, le cas échéant, dans le rapport de situation annuel.
CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ
Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu’il respecte ses obligations.
UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX
Il incombe au pays de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèces de GAVI. Le pays confirme qu’il assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien de GAVI en apport de fonds qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.
ARBITRAGE
Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n’aura pas été réglé à l’amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L’arbitrage sera conduit conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d’être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l’arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l’arbitrage sera l’anglais.
Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à $US 100 000, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à $US 100 000, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.
L’Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans cette demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.
	1. Caractéristiques de la demande

	Veuillez préciser quel type de soutien de GAVI vous souhaitez demander.


Note importante : pour permettre un fonctionnement correct du formulaire, prière de sélectionner les années du PPAC à la page précédente.
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Type de soutien
	Vaccin
	Année de début
	Année de fin
	Deuxième présentation préférée [1]
	Action

	New Vaccines Support
	Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid
	2012
	2015
	
	

	New Vaccines Support
	Rotavirus 2-dose schedule
	2013
	2015
	
	


[1] Cette « Deuxième présentation préférée » sera utilisée si la présentation préférée du vaccin sélectionné (dans la colonne « Vaccin ») n’est pas disponible. Si cette colonne est laissée en blanc, GAVI supposera que le pays préfère attendre jusqu’à ce que le vaccin sélectionné devienne disponible.
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3. Résumé analytique
Mis en place deuis 1984, le Programme elargi de vaccination ( PEV) est passé par plusieurs étapes. Entre 1984 à 1990, les performances du programme a atteint à une couverture la plus haute soit 87% de DTC3.

De 1991 à 1994 à cause de la guerre civile près de 2/3 du pays a été privé totalement des soins de santé essentiels y compris les activités de vaccination.l'accalmie enregistrée à partir de 1995 a permis de reprendre les campagnes de vaccination qui ont engendré une légère augmentation de la couverture vaccinale.

C'est à partir 2000 que le programme a été relancé par les autorités nationales. cette relance a concerné toutes les activités du programme et porte son souffle jusqu'à ce jour.
Ces dernieres années, le pays a fait des progrès considérables dans l'amélioration du système de santé. 
les principaux axes de soins developpés sont:
-la mise en place des pharmacies communautaires, 
-la réorganisation des districts en régions sanitaires, 
-la participation financière des usagers, 
-le développement des ressources humaines, 
-l'autonomie des principaux établissements publics , 
-le renforcement des programmes prioritaires de santé dont le PEV.

Toutefois, il reste beaucoup à faire dans le domaine d'immunisation pour contribuer à réduire significativement la mortalité et la morbidité . La mortalité infantile reste encore élevée avec un taux de 67 pour mille naissances vivantes d'après EDIM (enquête djiboutienne sur les indicateurs multiple) 2006.
Les principales causes d'hospitalisation et des décés des enfants sont: les pneumonies , les maladies diarrhéique, la malnutition. D'après le rapport Countdown(WHO/CHERG2010),la diarrhée et la pneumonie tuent respectivement 18% à 16% d'enfants en Répubublique de Djibouti. 
En matière de couverture vaccinale des efforts importants ont été réalisés depuis la relance du Programme élargi de vaccination en 2000.

Ces améliorations progressives de couvertute ont été démontrées par:
-L'enquête PAPFAM réalisée en 2002 a montré que 53,1% des enfants ont reçu les DTC 3 et 39,2% la Polio et 58 % des enfants de moins de 23 mois ont été vaccinés contre la rougeole.
-En 2006 le rapport d'EDIM fait état de 56, 8% de DTCP3 et la rougeole 65%.
-l'enquête sur la couverture vaccinale réalisée en juin 2008, fait ressortir que 83% des enfants de moins de un an ont reçu les 3 dose DTCP et 73% une première dose de ROUVAX.

Dans le but d'accelérer la réduction significative de mortalité et morbidité chez les jeunes enfants,le Ministere de la santé avait introduit en 2007, le vaccin Pentavalent (DTC+Hib+HepB). Le cofinancement deu gouvernement pour l'approvisionnement de PENTAVALENT débutera à compter de 2012.

le rapport annuel 2010 des activités de routine du programme élargi de vaccinaton montre une couverture de 88% pour le PENTAVALENT et de 85 % contre la rougeole.

Fort de cette experience, le Ministère de la santé décide de préparer la proposition pour introduire deux autres nouveaux vaccins: le vaccin antipneumococcique (PVC13) en 2012 et le vaccin anti rotavirus en 2013. La préparation de la proposition a débuté en février 2011.
Le Ministère de la santé est soutenu dans toutes les étapes du processus d'application par ses partenaires traditionnels(OMS et UNICEF). Selon l’analyse faite par l’université Johns Hopkins en septeùbre 2009 avec le soutien de GAVI, à Djibouti les maladies invasives à pneumocoques sont responsables de 2178 cas de pneumonie et de méningites et autres maladies invasives chaque année. Les taux de létalité sont de 15% pour la pneumonie et 66% pour la méningite. Avec une couverture de 90% et une efficacité de 85% du vaccin contre le pneumocoque, 76% des décès dus à ces maladies pourraient être évités tous les ans. 

L’introduction du vaccin contre le pneumocoque contribuera à l’atteinte de l’OMD 4 et permettra également de réduire la charge de la maladie pneumococcique chez les adultes en réduisant le portage rhinopharyngé des streptocoques et donc réduire la propagation de la maladie par l'immunité collective.
Dautre part,le vaccin antirotavirus combiné avec des mesures de prevention (hygiène élémentaire et thérapie de réhydratation par voie orale) la mortalite infanto-juvenile sera réduite d'une manière importante à Djibouti.

Dans ce cadre, le plan pluriannuel du PEV est réactualisé avec le soutien de l'UNICEF couvrant la période de 2011-2015.

Une évaluatuion des bésoins de la capacité de la chaine de froid est realisée en avril 2011 avec l'appui de l'OMS. La capacité actuelle de la chaine de froid suffisante jusqu'en 2012 est renforcée par 10 réfrigérateurs et 6 congélateurs.Une chambre froide de 20m3 est planifiée avec la Banque Mondial au niveau central d'ici fin 2011.

le coût de l'introduction de vaccin antipneumococcique de la première année est estimé à 338 965 USD y compris le co-finacement du gouvenement.
Or l’introduction de deux nouveaux vaccins ( l’ antipneumococcique en 2012 et l’antirotavirus en 2013) permettra de contribuer drastiquement à la réduction de moins de 2/3 le taux actuel de mortalité chez les enfants de moins d’1 an. L’objectif du PEV est donc d’atteindre la couverture vaccinale de 95% pour le vaccin anti pneumococcique et de 90% pour le vaccin anti rotavirus d’ici fin 2015.

Pour atteindre de cet objectif, le Ministère de la sante s'engage à améliorer les services de vaccination à travers tout le pays par la mise en œuvre systématique toutes les stratégies développées dans le plan d'action pluriannuel du PEV 2011-2015.

4. Signatures
4.1. Signatures du Gouvernement et des organes nationaux de coordination
4.1.1. Gouvernement et Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination
Le Gouvernement de Djibouti souhaite resserrer le partenariat existant avec GAVI Alliance pour améliorer son programme national de vaccination systématique des nourrissons, et demande donc le soutien de GAVI pour l’introduction du (des) vaccin(s) Pneumococcal (PCV13) 1 doses/vial Liquid , Rotavirus 2-dose schedule .
Le Gouvernement de Djibouti s’engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au Plan Pluriannuel Complet (PPAC) présenté avec le présent document. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d’apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants telle qu’elle est présentée dans cette proposition.
Le tableau 6.(n).5. ((n) dépendant du vaccin) dans la section du SVN de la présente proposition donne le montant du soutien, en nature ou en espèces, qui est demandé à GAVI Alliance. Le tableau 6.(n).4. de la présente proposition montre l’engagement financier du Gouvernement pour l’achat de ce nouveau vaccin (seulement dans le cas du SVN).
Selon les règles relatives aux cycles de budgétisation et de financement internes, le Gouvernement versera chaque année sa quote-part de financement au mois de March.
Veuillez noter que la présente proposition ne sera pas évaluée ni approuvée par le Comité d’Examen Indépendant (CEI) sans les signatures du Ministre de la Santé et du Ministre des Finances ou de leur représentant autorisé.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Ministre de la Santé (ou son représentant autorisé)
	Ministre des Finances (ou son représentant autorisé)

	Nom
	ALI YACOUB MAHAMOUD
	Nom
	ILYAS MOUSSA DAWALEH

	Date
	
	Date
	

	Signature
	
	Signature
	


Ce document a été préparé par
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Nom complet
	Fonction
	Téléphone
	Courriel
	Action

	Mr ABDALLAH AHMED HADE
	COORDINATEUR NATIONAL DU PEV
	MOBILE : (00253) 825900 BUREAU (00253) 351491
	abdallahhade@yahoo.fr
	


4.1.2. Organe national de coordination – Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination
Nous soussignés, membres du CCIA, CCSS ou comité équivalent [1], nous sommes réunis le 10.05.2011 pour examiner cette proposition. À cette réunion, nous avons adopté la présente proposition sur la base des documents d’appui annexés.
[1] Comité de Coordination Inter-Agences ou Comité de Coordination du Secteur de la Santé, ou comité équivalent ayant l’autorité pour avaliser cette proposition dans le pays en question.
Le compte rendu avalisé de cette réunion est joint comme DOCUMENT NUMÉRO : 4.
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Nom/Titre
	Institution/Organisation
	Signature
	Action

	Dr SALEH BANOITA TOURAB Sécrétaire général du MS
	Ministère de la Santé 
	
	

	Dr RIDA JEBENIANI Representant PI 
	OMS
	
	

	Dr MOKHTAR OMAR AHMED spécialisteSurvie et Dévélopp.enfant
	UNICEF
	
	

	Dr MARCEL MBYA médical officer
	HCR
	
	

	Dr JIDIA STEPHANO Directrice 
	AMDA
	
	

	Mme MOUMINA HOUMED Directrice de la promotion de la santé
	Ministère de la Santé 
	
	

	Mme FATOUMA MOHAMED KAMIL Directrice des Regions saniatires
	Ministère de la Santé 
	
	

	Mr ABDOULRAHMAN MOHAMED ABOUBAKER Directeur DEPCI
	Ministère de la Santé 
	
	

	Mr ABDALLAH AHMED HADE coordinateur national PEV
	Ministère de la Santé 
	
	

	Mr ABDO ALI MOHAMED Communication PEV
	Ministère de la Santé 
	
	

	Mme AICHA ADBARA IBRAHIM responsable planification
	Ministère de la Santé 
	
	


Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Saisir le nom de famille en majuscules.
	Nom
	ABDALLAH AHMED HADE
	Titre
	COORDINATEUR NATIONAL DU PEV

	Tél.
	00(253) 351491
	
	

	Fax
	00 (253) 3506647
	Adresse
	Republique de Djibouti.
Ministere de la santé.
BP.1974
Téléphone:00(253)351491
Djibouti.

	Courriel
	abdallahhade@yahoo.fr
	
	


4.1.3. Le Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination
Les institutions et les partenaires (notamment les partenaires de développement et les organisations non gouvernementales) qui apportent leur soutien aux services de vaccination sont coordonnés et organisés par le biais d’un mécanisme de coordination Inter-Agences (CCIA, CCSS ou comité équivalent). Le CCIA, le CCSS ou le comité équivalent est chargé de coordonner et de guider l’utilisation du SVN de GAVI. Veuillez fournir des informations sur le CCIA, le CCSS ou le comité équivalent dans votre pays dans le tableau ci-dessous.
Caractéristiques du CCIA, CCSS ou comité équivalent
	Nom du comité
	Comite de Coordination Interagence( ICC).

	Année de constitution du comité actuel
	2001 

	Structure (par exemple sous-comité, organisme autonome)
	organisme autonome répresentant le Ministère de la santé,la sociète civile , les partenataires(OMS;UNICEF) et ONG

	Fréquence des réunions
	trimestrielle et/ ou sur convocation du Président 


Composition
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Fonction
	Titre / Organisation
	Nom

	Président(e)
	Sécrétaire général du MS. Ministère de la Santé . 
	Dr SALEH BAOITA TOURAB

	Secrétaire
	Representante du Fond des Unies pour l'Enfance .UNICEF
	Dr JOSEFA MARRATO

	Membres
	Coordinateur du PEV, Ministère de la Santé
	ABDALLAH AHMED HADE
	Action

	
	Representant PI OMS 
	DR RIDA JEBENIANI
	

	
	Directrice de la promtion de la santé ,Ministère de la Santé
	Mme MOUMINA HOUMED 
	

	
	Representant HCR
	Okimba
	

	
	Directrice des regions sanitaires ,Ministère de la Santé
	Mme FATOUMA MOHAMED KAMIL
	

	
	Directeur de l''etude ; dela planification et de la coop. internationale Ministère de la Santé,
	M.ABDOULRAHMAN MOHAMED ABOUBAKER
	

	
	Communication PEV Ministère de la Santé
	ABDO ALI MOHAMED
	

	
	sécretaire général de l'Union des Femmes de Djibouti UNFD
	Mme DEGMO DJAMA
	

	
	Directrice AMDA
	JIDIA STEPHANO
	

	
	Directrice de la santé mère et enfant.Ministère de la santé
	MOUNIRA ALI 
	

	
	Directeur de l'instut de santé publique Ministère de la santé
	Dr AMMAR AHMED ABDO
	

	
	Specialiste Survie et Developpement de l Enfant UNICEF
	Dr MOKTAR OMAR AHMED
	

	
	Resonsable Survie et Developpement de l Enfant UNICEF
	Dr MOHAMADOU BACHIR MBODJ
	


Fonctions et responsabilités principales du comité
	-Déterminer les actions prioriatires du PEV,
-Suivre la Mise en oeuvre des stratègies,
-Participer à la mobilisation des resssources finacières,
-apporter un soutien technique au PEV 


Trois grandes stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du comité au cours des 12 prochains mois :
	1.
	-Faire le constat sur l'état d'avancement des activités du PEV.Il s'agit de voir les forces et les failesses du PEV dans differents domaines notamment la formation, la communication et la gestion des vaccins. 

	2.
	-Défnir les mission des équipes au sein de l'ICC pour la mise en oeuvre des recommandations. le Comité a formé des sous groupes de travail pour aider le PEV à la planication et la mise en oeuvre des recommanadations traduites en plan d'action.

	3.
	-Renforcer le système de suivi des actvités du PEV par des réunions et des ateliers. Pour optmiser les succès, des réunions rapprochées sront planifiées L'objet de ces rencontres est de s'informer sur l'evolution des activites afin d'apporter à temps des réajustement pendant et apres la période d'execution.


4.2. Signatures du Groupe technique consultatif national sur la vaccination (GTCV)
(S’il a été constitué dans le pays)
Nous soussignés, membres du GTCV, nous sommes réunis le 05.05.2011 pour évaluer la présente proposition. À cette réunion, nous avons avalisé cette proposition sur la base des documents d’appui annexés.
Le compte rendu avalisé de cette réunion est joint comme DOCUMENT NUMÉRO : 5.
Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Saisir le nom de famille en majuscules.
	Nom
	Mr Abdallah Ahmed Hade
	Titre
	Coordinateur du PEV

	Tél.
	Mobile 00253 825900 ou 253 35 14 91
	
	

	Fax
	00253 35 06 47
	Adresse
	Ministere de la Sante

	Courriel
	abdallahhade@yahoo.fr
	
	


4.2.1. Le Groupe technique consultatif national sur la vaccination (GTCV)
Caractéristiques du GTCV
	Nom du GTCV
	Groupe technique consultatif national sur la vaccination 

	Année de constitution du GTCV actuel
	2010

	Structure (par exemple sous-comité, organisme autonome)
	comité autonome 

	Fréquence des réunions
	une fois tous les trois mois


Composition
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Fonction
	Titre / Organisation
	Nom

	Président(e)
	Directeur des services de santé des armées
	Dr Ahmed Hassan Boulaleh

	Secrétaire
	Economiste de la santé ;conseiller technique du ministre de la santé
	Dr Mahyoub Mohamed

	Membres
	Specialiste en maladies infectieuses et tropicales 
	Dr Houssein Youssouf
	Action

	
	medecin chef Organisme de Protection Social 
	Dr Mahamoud Mohamed Ismael
	

	
	medecin centre de santé 
	Dr Meeke Mohamed Moussa 
	

	
	responsable laboratoires ministère de la santé
	Mohamed Hassan Ali
	

	
	Directeur de l'instut de santé publique Ministère de la santé
	Dr Ammar Ahmed Abdo
	

	
	Medecin chef de la pédiatrie Hopital Général Peltier
	Dr Ahmed Robleh Abdilleh
	

	
	Specialiste Specialiste Survie et Developpement de l Enfant UNICEF
	Dr MOKTAR OMAR AHMED
	

	
	Resonsable Survie et Developpement de l Enfant UNICEF
	Dr MOHAMADOU BACHIR MBODJ
	

	
	medical officer OMS
	Dr Ridha Djebeniani
	


Fonctions et responsabilités principales du GTCV
	
les fonctions définies DGTCV sont:
-conseiller sur le plan technique le gouvernement en matière 

-formulera meilleure politique et des stratégies.

-Suivre le programme d’Immunisation, de recueil et d’identification des données les plus importantes.

-Informer des derniers développements scientifiques dans le domaine des vaccins et des maladies évitables par la vaccination.



Trois grandes stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du GTCV au cours des 12 prochains mois :
	1.
	-organisation des reunions d'information et de formation aux professionnels de santé pour susciter l'interêt de derniers pour la prévention par la vaccination.

	2.
	-promotion pour la vaccination en utilisant les institution publics et organisations sociales de proximité. le GTCV peut dvenir un catlyseur efficace pour la diffusion des messages sur les vaccins et la vaccination. 


	3.
	- plaidoyer pour la mise en place d'un système de surveillance épidemiologique fiable.Pour aider les politiques à prendre des decisions le GTCV doit disposer des informations fiables et dans le temps. 


5. Données du programme de vaccination
Veuillez compléter les tableaux ci-dessous, en utilisant les données de sources disponibles. Vous donnerez la source des données et la date. Utilisez si possible les données les plus récentes et joignez le document dont elles sont tirées.
· Reportez-vous au Plan Pluriannuel Complet pour la vaccination (PPAC) (ou plan équivalent) et joignez en une copie complète (avec un résumé analytique) comme DOCUMENT NUMÉRO : 5.
· Reportez-vous aux deux plus récents rapports conjoints OMS/UNICEF de notification des activités de vaccination.
· Reportez-vous aux documents de stratégie du secteur de la santé, aux documents budgétaires et à d’autres rapports, enquêtes, etc. selon que de besoin.
5.1. Informations de base
Pour l’année 2010 (la plus récente, précisez la date des données fournies)
	
	Chiffre
	Année
	Source

	Population totale
	818,159
	
	2009
	Rapport preliminaire sur le recensement de la poplation

	Taux de mortalité infantile (pour 1000)
	67
	
	2006
	EDIM

	Nourrissons survivants[1]
	24,427
	
	2010
	rapport annuel

	RNB par habitant ($US)
	1,280
	
	2009
	Banque Mondiale

	Dépenses totales en santé (DTS) en % du PIB
	15.00
	%
	2010
	Mnistre de la sante

	Dépenses des administrations publiques en santé (DGS) en % des Dépenses des administrations publiques
	54.20
	%
	2010
	Cadre de depense a moyen terme sante 2009 - 2012


[1] Nourrissons survivants = nourrissons encore en vie à l’âge de 12 mois
Veuillez donner des informations complémentaires sur le contexte de planification et de budgétisation dans votre pays ; indiquez aussi le nom et la date du document de planification en vigueur pour la santé
	plan national de developppement sanitaire( PNDS) élaboré en 2008 s'etend jusqu'en 2012. c'est un document de reference pour la planification des action et de bugdget du ministère de la santé. ce plan a ete revisé en septembre et octobre 2010.
Un autre plan est en cours de préparation à partir de 2011 pour les 5 prochaines annees à partir de la fin 2012.Parallelement à ce PNDS le Ministère de la santé élabore chaque année des plans d' actions budgetisés.Ces plans sont exécutés par les différents programmes et services du Ministère de la santé sous la supervision de la Direction des études, de la planification et de la coopération internationale. 


Le PPAC (ou le plan pluriannuel actualisé) est-il aligné sur ce document (calendrier, contenu, etc.) ?
	Le Ministère de la santé a mis en place en 2006 un plan pluri annuel pour la vaccination 2007-2011. Ce plan a été révu et réactualisé. Un nouveau plan a été élaboré pour la période 2011-2015.Ce nouveau plan de cinq ans est aligné sur ce document.


Décrivez le cycle national de planification et de budgétisation pour la santé
	A la fin de chaque annee , le Ministere de la sante formule des propositions de budget au Ministere des Finances. le Ministere des Finances organise des arbitrages budgetaires entre les differents Ministeres. Apres discussion, le budget annuel du Ministere de la sante est adopté par le Gouvernement. Ce budget est disponible au debut de chaque annnee.Le budget provenant de l'aide exterieur est discuté, approuvé et signé au niveau du Ministere des affaires etrangères et de la coopération internationale. 
Les dépenses sont effectuées par le Ministère de la santé sous le controle de la direction des dépenses exterieures du Ministère des finances.



Décrivez le cycle national de planification pour la vaccination
	Le programme élargi de vaccination prepare son plan d'action annuel à partir du plan quinquennal (PNDS) qu'il transmet au Ministre de la santé.Ce plan est ensuite discuté avec les différents partenaires (OMS-UNICEF-BM) pour l'élaboration des plans d'actions annuels ou bi annuels. 
Le Ministère de la santé et les partenaires mobilisent des fonds pour la mise en oeuvre de ces plans.Le programme élargi de vaccination en charge de l'execution de ces plans organise des réunions avec les diffèents comités (comité de coordination inter agences, groupe technique consultatif pour la vaccination, comité de suivi de la vaccination) pour le suivi des activités. 



Indiquez si des données ventilées par sexe sont utilisées dans les systèmes de notification de la vaccination systématique
	jusqu'à présent, les données du PEV collectées systematiquement ne sont pas ventilées par sexe. Iln'existe pas dans le milieu sociale des differences dans l'offre des services de la vaccination.En revanche , il est prévu de réléver certaines informations pendant l'enquête de couverture par sexe.


Indiquez si des aspects sexospécifiques relatifs à l’introduction d’un nouveau vaccin ont été pris en compte dans le plan d’introduction
	-


5.2. Calendrier de vaccination actuel
Vaccins traditionnels, nouveaux vaccins et supplémentation en vitamine A (se référer aux pages correspondantes du PPAC)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Vaccin
(ne pas utiliser de nom de marque)
	Âge d’administration (par les services de vaccination systématique)
	Administré dans tout le pays
	Remarques
	Action

	BCG
	naissance
	Yes
	En 2011(septembre) , premiere dose l'hepatite sera introduite à la naissance
	

	Penta
	6 sem, 10sem , 14sem 
	Yes
	
	

	Polio
	naissance , 6sem , 10sem , 14sem 
	Yes
	
	

	DTP
	15 mois
	Yes
	
	

	Measles
	9mois
	Yes
	en 2011 seconde dose au 15ème mois
	

	Vitamine A
	A partir de 6 mois.
	Yes
	


5.3. Évolution de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité
(telle que décrite dans les deux derniers rapports conjoints OMS/UNICEF de notification des activités de vaccination)
	Évolution de la couverture vaccinale (en pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies à prévention vaccinale

	Vaccin
	Notifiée
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2009
	2010
	
	2008
	
	2009
	2010

	BCG
	90
	90
	
	93
	Tuberculose
	
	

	DTC
	DTC1
	90
	90
	
	91
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	88
	88
	
	83
	Coqueluche
	0
	0

	Polio 3
	88
	88
	
	83
	Poliomyélite
	0
	0

	Rougeole (première dose)
	84
	85
	
	73
	Rougeole
	48
	7

	AT2+ (Femmes enceintes)
	70
	69
	
	65
	Tétanos néonatal
	
	

	Hib3
	88
	88
	
	83
	Hib[2]
	
	

	Fièvre jaune
	
	
	
	
	Fièvre jaune
	0
	0

	HepB3
	88
	88
	
	83
	Séroprévalence HepB[1]
	
	

	Supplémentation en vitamine
Mères (< 6 semaines après l’accouchement)
	
	
	
	
	

	Supplémentation en vitamine A
Nourrissons (>6 mois)
	80
	85
	
	
	


[1] Si disponible
[2] Note : le rapport conjoint OMS/UNICEF demande des chiffres pour la méningite à Hib
Si des données d’enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l’année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les groupes d’âge concernés.
	ENQUETE SUR LA COUVERTURE VACCINALE 2008 
CHEZ LE GROUPE CIBLE DE 0- 23 MOIS


5.4. Données de référence et objectifs annuels
(Se référer aux pages correspondantes du PPAC)
Tableau 1 : chiffres de référence
	Nombre
	Année de référence
	Données de référence et objectifs

	
	2010
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	

	Nombre total de naissances
	26,181
	27,776
	28,609
	29,467
	30,351
	
	

	Nombre total de décès de nourrissons
	1,754
	1,861
	1,917
	1,975
	2,034
	
	

	Nombre total de nourrissons survivants
	24,427
	25,915
	26,692
	27,492
	28,317
	
	

	Nombre total de femmes enceintes
	26,181
	27,776
	28,609
	29,467
	30,351
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec le BCG
	23,563
	25,554
	26,607
	27,699
	28,834
	
	

	Couverture du BCG (%)[1]
	90%
	92%
	93%
	94%
	95%
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec les trois doses du VPO 
	21,496
	23,324
	24,290
	25,568
	26,902
	
	

	Couverture du VPO3 (%)[2]
	88%
	90%
	91%
	93%
	95%
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec la première dose du DTC[3]
	21,985
	23,583
	24,557
	26,118
	27,184
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec les trois doses du DTC[3]
	21,496
	23,324
	24,290
	25,568
	26,902
	
	

	Couverture du DTC3 (%)[2]
	88%
	90%
	91%
	93%
	95%
	
	

	Taux de perte[1] pour l’année de référence et prévu par la suite pour le DTC (%)
	10%
	10%
	10%
	10%
	10%
	
	

	Facteur de perte[1] pour l’année de référence et prévu par la suite pour le DTC
	1.11
	1.11
	1.11
	1.11
	1.11
	
	

	Population cible vaccinée avec la première dose du vaccin antipneumococcique
	
	23,583
	24,557
	26,118
	27,184
	
	

	Population cible vaccinée avec la troisième dose du vaccin antipneumococcique
	
	23,324
	24,290
	25,568
	26,902
	
	

	Couverture du vaccin antipneumococcique (%)[2]
	0%
	90%
	91%
	93%
	95%
	
	

	Population cible vaccinée avec la première dose du vaccin antirotavirus
	
	
	21,888
	23,644
	25,769
	
	

	Population cible vaccinée avec la dernière dose du vaccin antirotavirus
	
	
	21,354
	23,369
	25,486
	
	

	Couverture du vaccin antirotavirus (%)[2]
	0%
	0%
	80%
	85%
	90%
	
	

	Nourrissons vaccinés (à vacciner) avec la première dose du vaccin antirougeoleux
	20,763
	23,065
	24,023
	25,293
	26,902
	
	

	Couverture du vaccin antirougeoleux (%)[2]
	85%
	89%
	90%
	92%
	95%
	
	

	Femmes enceintes vaccinées avec l’AT +
	18,607
	20,598
	21,457
	23,537
	25,799
	
	

	Couverture AT+ (%)[4]
	71%
	74%
	75%
	80%
	85%
	
	

	Supplémentation en vitamine A des mères dans les six semaines suivant l’accouchement
	
	
	
	
	
	
	

	Supplémentation en vitamine A des nourrissons après six mois
	20,763
	23,755
	24,023
	25,293
	26,902
	
	

	Taux annuel d’abandon du DTC[ ( DTC1 - DTC3 ) / DTC1 ]  x 100[5]
	2%
	1%
	1%
	2%
	1%
	
	


[1] Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre total de naissances
[2] Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre total de nourrissons survivants
[3] Indiquer le nombre total d’enfants vaccinés avec le DTC seul ou avec un vaccin associé
[4] Nombre de femmes enceintes vaccinées avec l’AT+ par rapport au nombre total de femmes enceintes
[5] La formule pour calculer le taux de perte d’un vaccin (en pourcentage) est la suivante :[ ( A – B ) / A ] x 100, sachant que A = nombre de doses distribuées pour utilisation conformément aux registres d’approvisionnement, déduction faite du solde en stock à la fin de la période d’approvisionnement, et B = nombre de vaccinations réalisées avec le même vaccin pendant la même période.
5.5. Résumé du budget actuel et futur de la vaccination
(Voir les pages correspondantes du PPAC)
	
	Estimation des coûts par an (en milliers de $US)

	Poste budgétaire
	Année de référence
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2010
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Coûts récurrents de la vaccination systématique

	Vaccins (uniquement vaccination systématique)
	266,031
	601,804
	981,575
	964,330
	1,025,641
	
	
	
	

	Vaccins traditionnels
	34,031
	48,619
	47,994
	50,360
	52,728
	
	
	
	

	Vaccins nouveaux ou sous-utilisés
	232,000
	553,185
	933,581
	913,970
	972,913
	
	
	
	

	Matériel d’Injection
	17,976
	29,662
	29,747
	31,488
	33,319
	
	
	
	

	Personnel
	183,840
	278,287
	341,793
	348,630
	355,602
	
	
	
	

	Salaires des agents du PNV employés à plein temps (se consacrant exclusivement à la vaccination)
	176,040
	266,426
	329,059
	335,641
	342,353
	
	
	
	

	Indemnités journalières pour les équipes de vaccination mobiles/de proximité
	7,800
	11,861
	12,734
	12,989
	13,249
	
	
	
	

	Transport
	46,989
	69,914
	71,672
	73,473
	67,778
	
	
	
	

	Entretien et frais généraux
	119,082
	187,805
	203,479
	218,622
	163,703
	
	
	
	

	Formation
	
	95,457
	106,121
	54,122
	87,222
	
	
	
	

	Mobilisation sociale et IEC
	5,000
	74,909
	82,827
	44,921
	53,769
	
	
	
	

	Surveillance des maladies 
	
	78,654
	87,985
	98,876
	110,883
	
	
	
	

	Gestion du programme
	
	81,463
	92,426
	68,690
	81,126
	
	
	
	

	Autres coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-total des coûts récurrents
	638,918
	1,497,955
	1,997,625
	1,903,152
	1,979,043
	
	
	
	

	

	Coûts d’équipement de la vaccination systématique

	Véhicules
	20,400
	40,784
	45,844
	51,091
	29,589
	
	
	
	

	Équipement de la chaîne du froid
	38,045
	88,825
	115,573
	143,127
	129,734
	
	
	
	

	Autres coûts d’équipement
	31,400
	40,596
	40,596
	40,596
	40,596
	
	
	
	

	Sous-total des coûts d’équipement
	89,845
	170,205
	202,013
	234,814
	199,919
	
	
	
	

	

	Campagnes

	Poliomyélite
	407,707
	346,211
	363,106
	380,837
	399,445
	
	
	
	

	Rougeole
	0
	
	0
	
	
	
	
	
	

	Fièvre jaune
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	

	Tétanos maternel et néonatal
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	

	Autres campagnes
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	

	Sous-total des coûts des campagnes
	407,707
	346,211
	363,106
	380,837
	399,445
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	1,136,470
	2,014,371
	2,562,744
	2,518,803
	2,578,407
	
	
	
	


5.6. Résumé du financement actuel et futur et provenance des fonds
Veuillez donner dans le tableau ci-dessous les sources de financement pour chaque poste budgétaire (si elles sont connues). Efforcez-vous d’indiquer quels postes du programme de vaccination sont couverts par le budget du Gouvernement et lesquels sont couverts par les partenaires de développement (ou GAVI Alliance) et donnez le nom des partenaires (ou référez-vous au PPAC).
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	
	Coût estimé par an (en milliers de $US)

	Poste budgétaire
	Source de financement
	Année de référence
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2010
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Coûts de la vaccination systématique

	Vaccins traditionnels 
	UNICEF
	34,031
	48,619
	47,994
	50,360
	52,728
	
	
	
	
	

	Vaccins nouveaux ; sous utilisés et matériels d injections
	GAVI
	249,976
	582,847
	963,328
	945,458
	1,006,232
	
	
	
	
	

	Personnels 
	MS/UNICEF
	183,840
	278,287
	341,793
	348,630
	355,602
	
	
	
	
	

	Transport
	MS/UNICEF
	46,989
	69,914
	71,672
	73,473
	67,778
	
	
	
	
	

	Entretien et frais généraux 
	MS/UNICEF
	119,082
	187,805
	203,479
	218,622
	163,703
	
	
	
	
	

	Formation 
	UNICEF/GAVI
	
	95,457
	106,121
	54,122
	87,222
	
	
	
	
	

	IEC mobilisation sociale
	UNICEF
	5,000
	74,909
	82,827
	44,921
	53,769
	
	
	
	
	

	Surveillance 
	OMS
	
	78,654
	87,985
	98,876
	110,883
	
	
	
	
	

	Gestion de programme 
	MS/UNICEF/GAVI
	
	81,463
	92,426
	68,690
	81,126
	
	
	
	
	

	
	

	Coûts d’équipement de la vaccination systématique
	

	
	UNICEF/MS/Banque Mondial
	89,845
	170,205
	202,213
	234,814
	199,919
	
	
	
	
	

	
	

	Campagnes
	

	
	OMS/UNICEF/MS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	UNICEF
	266,000
	187,540
	197,142
	206,475
	216,261
	
	
	
	
	

	
	OMS
	141,707
	157,970
	165,964
	174,361
	183,184
	
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	1,136,470
	2,013,670
	2,562,944
	2,518,802
	2,578,407
	
	
	
	
	


6. Soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés (SVN)
Veuillez résumer la capacité de la chaîne du froid et indiquer si elle permet de stocker les nouveaux vaccins. Expliquez comment l’expansion de la chaîne du froid (si besoin est) sera financée et quand elle sera achevée. Veuillez indiquer le coût supplémentaire, si la capacité n’est pas suffisante, et la provenance des fonds pour combler le déficit.
	La décentralisation du système de santé est une des priorités du Ministère de la santé. C'est une nécessité pour garantir non seulement l'équité mais aussi pour déconcentrer la charge managériale des activés permettant ainsi une meilleure couverture sanitaire. le pays est divisé en six (6) régions administratives : une région centrée sur la capitale (Djibouti) et 5 autres régions de l'intérieur( Ali Sabieh, Arta Dikhil, Obock et Tadjourah).
Les prestations des soins à Djibouti se font à trois niveaux: le niveau périphérique qui comprend les postes de santé, le niveau intermédiaire qui représente les hôpitaux régionaux et les centres de santé communautaire et enfin les hôpitaux de référence au niveau central.
Les services de vaccination sont offerts à tous les niveaux du système de santé publics, para publics et privés quotidiennement.

Depuis 2006 il n'y a jamais eu de rupture de stock et la commande des vaccins se fait sur une planification conjointe avec l'OMS et l'UNICEF les vaccins sont stockés au niveau du dépôt central avec une distribution mensuelle pour les centres de santé. Le suivi régulier se fait une fois par semaine par l'équipe centrale. Au niveau des régions la distribution des vaccins se fait tous les deux mois avec une supervision formative et régulière trimestrielle. Les régions sanitaires distribuent les vaccins pour les postes de santé une fois par mois.

La capacité de la chaîne de froid a été renforcée en 2006 et couvre pratiquement tout le pays. Les équipements de la chaîne de froid en bon état de fonctionnement et à longue durée de conservation sont de deux types: au niveau de la capitale et dans les hôpitaux régionaux l'alimentation est d'origine électrique .Quant aux postes de santé des régions sanitaires, ils sont équipé en énergie solaire. 
Pour assurer une bonne conservation des vaccins, le dépôt central et les centres de santé communautaire sont équipé de groupes électrogènes.
Les équipements en place sont conformes aux normes OMS-UNICEF. La maintenance est assurée tous les 6 mois par le programme avec l'appui de l' UNICEF pour garantir le bon fonctionnement de le chaîne de froid.
AU NIVEAU CENTRAL:
Le programme élargi de vaccination dispose d'un dépôt central avec deux chambres froides , l'une positive de capacité de 4,140 L et une négative de 3,750 L. Parallèlement au niveau central, il existe 7 réfrigérateurs d' une capacité de 645 L et 9 congélateurs d une capacité de 1,150 L portant la capacité totale positive à 4,785 litres et négative à 4,900 litres . En plus des ces équipement une chambre froide positive d'une capacité brûtre de 20 m3 est prévue pour l'année 2011 dans le cadre d'un financement de la Banque Mondiale. Ceci permettra de couvrir tous les besoins de stockage au niveau central avec l'introduction des nouveaux vaccins. 
AU NIVEAU INTERMEDIAIRE:
La capacité actuelle de stockage au niveau des régions sanitaires est de 1.320 litres positive et de 360 litres pour les negatives.En plus des ces équipement,le programme élargi de vaccination vient de recevoir de la part de la banque mondiale une dizaine de réfrigérateurs d'une capacité totale de 922 litres et de 6 congélateurs d'une capacité totale de 766 litres qui seront distribués aux régions sanitaires.
L'évaluation de la chaîne de froid conduite avec l'appui de l'UNICEF montre que les capacités de stockage sont suffisantes à tous les niveaux pour couvrir les besoins aussi bien pour les vaccins existants que pour l'introduction des nouveaux vaccins
Selon la dernière évaluation de la chaîne de froid conduite avec , les capacités de stockage sont suffisantes à tous les niveaux pour couvrir les besoins aussi bien pour les vaccins existants que pour l introduction des nouveaux vaccins



Veuillez résumer les sections du PPAC qui se rapportent à l’introduction de vaccins nouveaux ou sous-utilisés. Énumérez les points clés liés au processus de prise de décision (données prises en compte, etc.).
	l'organisation Mondiale de la santé informe les pays membres de la politique de la vaccination, les vaccins disponibles,les priorités et le soutien pour les introduire.
Le gouvernement de Djibouti a décidé alors d'élargir la gamme d'antigènes par l'introduire dans le programme national d' immunisation, le vaccin anti pneumococcique et anti rota-virus pour réduire la mortalité et la morbidité élevées chez les enfants de moins de 5ans. 
En effet, le taux de mortalité chez les enfant de moins de 5 ans à Djibouti était estimé à 16 % pour la pneumonie et 18% pour la diarrhées (Countdown 2010 WHO/CHERG). En 2010, Le rapport du Ministère de la Santé a montré que la pneumonie constituait la première cause de consultation avec 25% des cas et la diarrhée en seconde position avec 19% chez les enfants de moins de 5 ans(Direction Santé Mère et Enfant). 
la pneumonie et la diarrhées restent toujours les deux principales causes de consultation, d'hospitalisation et des décès chez cette tranche d'âged'apres les données hospitalières.
Aussi,la décision d'introduction des nouveaux vaccins a été endossée par le Comité Coordination Inter Agence (ICC Compte rendu ci joint) durant les différentes réunions qui ont eu lieu depuis février 2011. 
le processus de prise de décision a comporté de plusieurs étapes:
- le comité de coordination a fait au Ministère de la Santé de recommandations pour accélérer l'introduction de deux nouveaux vaccins en vue de réduire la mortalité due à ces pathologies chez les enfants de moins de 5 ans. En fait, cette initiative vise à contribuer à l'atteinte de l'objectif 4 du développement du millénaire d'ici 2015.
- réunion du groupe national technique de consultation pour la vaccination(NITAG)pour formuler des recommandation dans ce sens.
- réunion avec le ministre de la santé pour exposer l'application des nouveaux vaccins.
- plaidoyer auprès du Ministre de finance pour le co-finacement avec l'appui du ministre de la santé.
- réunions du comité de coordination inter-agence(ICC) pour finalisé la proposition avant soumission à GAVI.



6.1. Capacité et coût (du stockage positif) 
	
	
	Formule
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	A
	Besoins annuels en volume positif, y compris le nouveau vaccin (litres ou m3)
Litres
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume occupé par le conditionnement de chaque dose
	3,410
	4,705
	4,908
	
	
	
	
	

	B
	Capacité nette positive de la chaîne du froid
(litres ou m3)
Litres
	#
	4,685
	4,685
	4,685
	
	
	
	
	

	C
	Estimation du nombre minimal d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid 
	A / B
	1
	2
	2
	
	
	
	
	

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du le plan national d’expédition des vaccins
	1
	1
	1
	
	
	
	
	

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A / D) - B)
	-1,275
	20
	223
	
	
	
	
	

	F
	Estimation du coût supplémentaire de la chaîne du froid
	
	0
	0
	0
	
	
	
	
	


Décrivez brièvement comment votre pays prévoit de parvenir à la viabilité financière pour les nouveaux vaccins qu’il pense introduire, comment il s’acquittera du versement des quotes-parts du cofinancement et toute autre question concernant la viabilité financière que vous aurez examinée (reportez-vous au PPAC).
	la ligne budgétaire relative au quote part de Djibouti pour les nouveaux vaccins sera inscrite dans le budget national du Ministère de la santé. A ce sujet, l'engagement est obtenu au plus haut niveau du gouvernement.
le Ministère de la Santé en coordination avec le Ministère de finance par le biais de trésor national sera responsable pour le payement du montant de quote-part. Les fonds sur le chapitre achat des vaccins seront transferés à GAVI à travers le bureau de l'UNICEF à Djibouti.


6.2. Évaluation de la charge de morbidité (si disponible)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Maladie
	Titre de l’évaluation
	Date
	Résultats

	Pneumonie
	Rapport Annuel de la Direction Santé-Mère et Enfant
	2010
	25% des causes de consultations au niveaux des structures sanitaires des Régions de l interieur et de Djibouti Ville
	

	Diarrhee
	Rapport Annuel du Programme de la Sante Mere et Enfant
	2010
	19% des causes de consultations au niveaux des structures sanitaires des Régions de l interieur et de Djibouti Ville
	


Si des vaccins nouveaux ou sous-utilisés ont déjà été introduits dans votre pays, veuillez indiquer en détail les enseignements tirés de l'expérience en ce qui concerne la capacité de stockage, la protection contre la congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte vaccinale, etc. et suggérez des mesures pour améliorer ces points.
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Enseignements tirés
	Mesures

	la capacite de la chaine de froid: 
	- la capacité de stockage du dépôt national a ete renforcée par l'installation de chambres froides positive d'une capacité de 4,140 L et négative d'une capacité de3,750 L 
-entretien régulier et démarrage automatique du groupe électrogène du dépôt national d'Enguela.
-une maintenance préventive appropriée des équipements de la chaine de froid.
-mise en place des fiches de stock et fiches de commandes fonctionnelles dans les formations sanitaires ce qui a permis l'approvisionnent et suivi de gestion des vaccins.
-utilisation systématique des fiches/bon de commande, de suivi de temperature et de livraison.
-installation des systèmes solaires dans tous les postes de sante .
- mise en place d'un systeme de maintenance reguliere de la chaine de froid.


	

	les competences du personnel de sante
	-formation des professionnels de la santé et la mise en place d'une maintenance appropriée des équipements afin de pérenniser les efforts importants déployés dans le cadre du programme 
-formation des gestionnaires aux méthodes d'estimation des besoins et renforcement de la coordination.
- formation/recyclage des agents sur la gestion des vaccins, les pratiques de la vaccinnation et la sécurité vaccinale, les dangers de congélation des vaccins.
En plus, une circulaire ministerielle sur la conservation et l'utilisation des vaccins a été diffusée et affichée dans tous les services de vaccination.
-formation des agents de vaccination sur les taux d'ababndon et taux des pertes du nouveau vaccin pentavalent
-supervision formative pour consolider les competences acquises.

	

	Communication et mobilisation sociale
	-élaboration d'une stratégie de communication.
-production des supports educatits adaptés ( boite à images,affiches, spots, depliants, affiches ect ...) par rapport au besoin de communication. 
- Renforcement des activites d'information et de sensibilisation de proximité
- Formation du personnel en matiere de communication inter personnelle.
-mobilisation sociale à travers les medias (Radio, TV, presses ecrites.)

	

	Suivi et évaluation
	- supervision formative régulière 
-suivi régulier et frequent durant la periode du debut de l' introduction pour observer et verifier la conservation des vaccins, la pratique de la vaccination et la communication interpersonnelle 
- des notes de service pour l'utilisation uniquement des réfigerateurs pour la conservation des vaccins dans les sutructure de santé.
- évaluation post introduction réalisée et les recommendations et léçons apprises ont été mises en oeuvre 

	

	Evaluation Post Introduction du Pentavalent a Djibouti 
	Suivi des recommandations de l'évaluation (Follow up of the Recommendations PIEs)

A.
Au niveau national

•
Prévision d’une ligne budgétaire pour le co-financement pour l'achat ds nouveaux vaccins en cours de discussion au plus haut niveau (Finalisée)
•
Le comité national technique d’immunisations (NITAG) est mis en place par directive ministérielle
•
Des séances d’information et des réunions ont été organisées au niveau de toutes les régions sanitaires sur la décentralisation des responsabilités et de gestion des activités de la vaccination. 
•
Une circulaire ministérielle sur les directives des vaccins et des sécurités des injections est diffusée et affichée dans tous les centres de sante.
.Un plan de communication est élaboré en mai 2009


B.
Au niveau des régions, des Centres et des Postes de Sante

•
Les programmes de formation ont été renforcés sur les thèmes suivant :
o
Calcul des couvertures
o
Taux de pertes
o
Monitorage des activités vaccinales
o
Gestion des vaccins

•
Les données sur les populations cibles (cible annuelle et mensuelle) ont été distribuées et affichées dans tous les centres de santé.
•
Un plan de communication est élaboré en mai 2009
•
Des formations sur l’IEC ont été organisées pour les associations et personnel de santé.
. Des supports d éducation sur les vaccins ont été produits.


	

	Evaluation Post Introduction du Pentavalent à Djibouti (Suite): 

Experiences tirées de l'introduction du vaccin Pentavalent:



•
L’introduction du nouveau vaccin a constitué une opportunité pour renforcer le PEV (EPI) dans sa globalité : Plaidoyer auprès des décideurs, négociations avec le Ministère des Finance relatifs a la mise en place d'une ligne budgétaire pour le co-financement pour la contribution à l'achat des nouveaux vaccins.

•
Il est nécessaire que toutes les directives soient écrites et diffusées au niveau de toutes les structures de santé.

•
L'évaluation secondaire à l'introduction du nouveau vaccin a permis aussi de montrer les forces et les améliorations nécessaires du programme Elargi de vaccination à un moment donné

•
Importance du développent du Plan d’introduction du nouveau vaccin au niveau national qui ne doit pas être statique mais qui doit s’adapter au contexte régional et disponible a tous les niveaux des structures sanitaires 

•
Pour faire le suivi des effets secondaires de chaque nouveau vaccin, il est important de mettre en place les formulaires, de développer les directives nationales en matière de MAPI (AEFI) , de les mettre à disposition au niveau de toutes les structures de santé et de former le personnel de santé à cet effet. 

• Lors de l'introduction d'un nouveau vaccin, importance de la formation du personnel de santé au niveau général mais aussi la communication inter personnelle pour bien faire passer le message aux mères et lutter conte les rumeurs. Tenir compte de la communication auprès du public, mais aussi de la mobilisation sociale

•
A Djibouti le nouveau vaccin a été bien accepté par les professionnels de santé et la communauté pas seulement en tant que nouveau vaccin mais aussi en tant que vaccin en général protégeant contre l'hépatite et la méningite (très connu par les mères et qui ont des noms en langue locale)


•
Le fait qu’il n y a pas eu de changement dans le calendrier de vaccination a facilité l'introduction mais aussi la présentation du vaccin qui était liquide et avec deux doses 

•
Pour les futures introductions de nouveaux vaccins à Djibouti et cela a été constaté lors de l'évaluation post introduction, il est important de différencier les vaccins nouvellement introduits des vaccins traditionnels. Dans ce cadre il est souhaitable de trouver une appellation pour chaque nouveau vaccin inclus dans le PEV en langue locale facile à retenir par la communauté. Cela va faciliter ultérieurement l'évaluation post introduction, mais aussi le suivi des Manifestations Adverses Post Immunisation (MAPI or AEFI), la mémoire des mères et des personnels de santé en ce qui concerne le nouveau vaccin introduit.

•
La leçon à tirer pour l'avenir de l'expérience de l'introduction à Djibouti est aussi, comme pour le Soudan, l importance de la formation du personnel de santé durant l’ajout du vaccin anti pneumocoque et anti Rota virus dans le calendrier du PEV 




	
	


Veuillez donner la liste des vaccins que vous souhaitez introduire avec le soutien de GAVI Alliance (et leur présentation)
	-vaccin antipneumococcique( conjuguate)PCV13, une dose par flacon liquide.
-vaccin antirotavirus, une dose par tube à pression liquide.



6.3.1. Vaccin demandé ( Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid )
Ainsi que mentionné dans le PPAC, le pays prévoit d’introduire le vaccin Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid
6.3.2. Informations relative au cofinancement
Si vous souhaitez verser une quote-part plus élevée que le minimum obligatoire, veuillez saisir l’information dans la ligne « Votre quote-part ».
Note : le choix effectué dans ces champs a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ces champs ne doivent pas être laissés en blanc.
	Groupe du pays
	Intermediate


	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Quote-part minimale
	0.20
	0.23
	0.26
	0.30
	
	
	
	

	Votre quote-part (veuillez changer si plus élevée)
	0.20
	0.23
	0.26
	0.30
	
	
	
	


6.3.3. Facteur de perte vaccinale
Veuillez indiquer le taux de perte vaccinale :
Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :
· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,
· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,
· 10% - pour un vaccin liquide/lyophilisé en flacon de 2 doses,
· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.
Note : le choix effectué dans ce champ a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ce champ ne doit pas être laissé en blanc.
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Taux de perte vaccinale en %
	5%
	5%
	5%
	5%
	
	
	
	

	Facteur équivalent de perte
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	


6.3.4. Caractéristiques de la vaccination avec le nouveau vaccin
	
	Données provenant du
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	23,583
	24,557
	26,118
	27,184
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	23,324
	24,290
	25,568
	26,902
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose
	Tableau 1
	#
	90.00%
	91.00%
	93.00%
	95.00%
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[3]
	#
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	

	Quote-part du pays par dose[2]
	Tableau 6.(n).2[3]
	$
	0.20
	0.23
	0.26
	0.30
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] Le prix total par dose inclut le prix du vaccin, plus les frais de transport, les fournitures, l’assurance, les droits d’entrée, etc.
[3] (n) dépendant du vaccin
6.3.5. Part des fournitures financée par le pays (et estimation du coût en $US)
	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	5,000
	4,800
	5,800
	7,000
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	5,300
	5,100
	6,200
	7,400
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	75
	75
	75
	100
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	19,000
	18,000
	22,000
	26,000
	
	
	
	


6.3.6. Part des fournitures financée par GAVI Alliance (et estimation du coût en $US)
	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	87,900
	73,400
	77,800
	79,600
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	93,900
	77,600
	82,300
	84,200
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	1,050
	875
	925
	950
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement de GAVI
	$
	329,500
	275,000
	291,000
	298,000
	
	
	
	


6.3.7. Allocation d’introduction d’un vaccin nouveau ou sous-utilisé
Veuillez indiquer dans les tableaux ci-dessous comment cette allocation unique[1] sera utilisée pour financer les frais occasionnés par l’introduction du vaccin et décrivez les activités essentielles qui seront réalisées préalablement à l’introduction (en vous reportant au PPAC).
Calcul de la somme forfaitaire pour le vaccin Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid
Si le total est inférieur à $US 100 000, il est automatiquement arrondi à $US 100 000
	Année d’introduction du nouveau vaccin 
	Nombre de naissances (d’après le tableau 1)
	Montant par naissance en $US
	Total en $US

	2012
	27,776
	0.30
	100,000


[1] L’allocation sera calculée sur la base d’un montant maximal de $US 0,30 par naissance annuelle, avec un montant minimal de $US 100 000
Coût (et financement) de l’introduction du vaccin Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid ($US)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Poste budgétaire
	Besoins totaux pour l’introduction du nouveau vaccin en $US
	Besoins financés avec l’allocation d’introduction d’un nouveau vaccin en $US

	Formation
	18,000
	15,000

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer
	45,000
	30,000

	Équipement et entretien de la chaîne du froid
	25,000
	15,000

	Véhicules et transport
	20,000
	15,000

	Gestion du programme
	10,000
	10,000

	Surveillance et suivi
	15,000
	15,000

	Ressources humaines
	10,000
	0

	Gestion des déchets
	5,000
	0

	Assistance technique
	0
	0

	
	0
	0
	

	Totaux
	148,000
	100,000


6.4.1. Vaccin demandé ( Rotavirus 2-dose schedule )
Ainsi que mentionné dans le PPAC, le pays prévoit d’introduire le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
6.4.2. Informations relative au cofinancement
Si vous souhaitez verser une quote-part plus élevée que le minimum obligatoire, veuillez saisir l’information dans la ligne « Votre quote-part ».
Note : le choix effectué dans ces champs a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ces champs ne doivent pas être laissés en blanc.
	Groupe du pays
	Intermediate


	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Quote-part minimale
	0.20
	0.23
	0.26
	
	
	
	
	

	Votre quote-part (veuillez changer si plus élevée)
	0.20
	0.23
	0.26
	
	
	
	
	


6.4.3. Facteur de perte vaccinale
Veuillez indiquer le taux de perte vaccinale :
Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :
· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,
· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,
· 10% - pour un vaccin liquide/lyophilisé en flacon de 2 doses,
· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.
Note : le choix effectué dans ce champ a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ce champ ne doit pas être laissé en blanc.
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Taux de perte vaccinale en %
	5%
	5%
	5%
	
	
	
	
	

	Facteur équivalent de perte
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	
	


6.4.4. Caractéristiques de la vaccination avec le nouveau vaccin
	
	Données provenant du
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	21,888
	23,644
	25,769
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	21,354
	23,369
	25,486
	
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose
	Tableau 1
	#
	80.00%
	85.00%
	90.00%
	
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[3]
	#
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	
	

	Quote-part du pays par dose[2]
	Tableau 6.(n).2[3]
	$
	0.20
	0.23
	0.26
	
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] Le prix total par dose inclut le prix du vaccin, plus les frais de transport, les fournitures, l’assurance, les droits d’entrée, etc.
[3] (n) dépendant du vaccin
6.4.5. Part des fournitures financée par le pays (et estimation du coût en $US)
	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	2,200
	2,800
	3,800
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	25
	50
	50
	
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	11,500
	12,000
	14,500
	
	
	
	
	


6.4.6. Part des fournitures financée par GAVI Alliance (et estimation du coût en $US)
	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	55,300
	47,900
	51,500
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	625
	550
	575
	
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement de GAVI
	$
	291,000
	201,500
	195,000
	
	
	
	
	


6.4.7. Allocation d’introduction d’un vaccin nouveau ou sous-utilisé
Veuillez indiquer dans les tableaux ci-dessous comment cette allocation unique[1] sera utilisée pour financer les frais occasionnés par l’introduction du vaccin et décrivez les activités essentielles qui seront réalisées préalablement à l’introduction (en vous reportant au PPAC).
Calcul de la somme forfaitaire pour le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
Si le total est inférieur à $US 100 000, il est automatiquement arrondi à $US 100 000
	Année d’introduction du nouveau vaccin 
	Nombre de naissances (d’après le tableau 1)
	Montant par naissance en $US
	Total en $US

	2013
	28,609
	0.30
	100,000


[1] L’allocation sera calculée sur la base d’un montant maximal de $US 0,30 par naissance annuelle, avec un montant minimal de $US 100 000
Coût (et financement) de l’introduction du vaccin Rotavirus 2-dose schedule ($US)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Poste budgétaire
	Besoins totaux pour l’introduction du nouveau vaccin en $US
	Besoins financés avec l’allocation d’introduction d’un nouveau vaccin en $US

	Formation
	20,000
	15,000

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer
	45,000
	25,000

	Équipement et entretien de la chaîne du froid
	15,000
	15,000

	Véhicules et transport
	25,000
	20,000

	Gestion du programme
	5,000
	5,000

	Surveillance et suivi
	15,000
	15,000

	Ressources humaines
	
	5,000

	Gestion des déchets
	5,000
	

	Assistance technique
	100,000
	

	
	
	
	

	Totaux
	230,000
	100,000


7. Achat et gestion des vaccins nouveaux ou sous-utilisés
Note : le vaccin antipneumococcique (PCV) doit obligatoirement être acheté par le biais de l’UNICEF
a) Veuillez indiquer la manière dont le soutien sera utilisé et géré, y compris l’achat des vaccins (GAVI s’attend à ce que la plupart des pays achètent leurs vaccins et leur matériel d’injection par le biais de l’UNICEF)
	Le fond de soutien pour l'introduction des nouveaux vaccins sera transferé dans le compte du Ministère de la Sante. Ce compte est geré par le responsable du PEV et le Directeur admnistratif et financier du Ministère de la santé. Un tableau sur l'utilisation de fonds est approuvé par le secrétaire général du Ministrere de la santé. Toutes les depenses engagées sont soumises à l'approbation du comite de coordination interagence.
le Programme élargi de vaccination a la responsabilité de transmettre le rapport de l'utlisation de fonds à GAVI.
L'approvisionnement des nouveaux vaccins et des materiels d'injection se feront annuellement par le biais de l'UNICEF comme pour les autres vaccins.


b) S’il est fait appel à un autre mécanisme pour l’achat et la livraison des fournitures (qu’elles soient financées par le pays ou par GAVI Alliance), prière de joindre les pièces justificatives suivantes :
· Autres vaccins ou fournitures vaccinales achetés par le pays et description des mécanismes utilisés.
· Fonctions de l’autorité nationale de régulation (telles qu’évaluées par l’OMS) afin de montrer qu’elles respectent les exigences de l’OMS en matière d’achat de vaccins et de fournitures de qualité.
	-


c) Veuillez décrire l'introduction des vaccins (se référer au PPAC)
	Le but du programme élargi de vaccination de Djibouti est de contribur à la réduction de la mortalité et la morbidité dues aux maladies évitables par la vaccination. 
A Djibouti, la mortalité infanto-juvénile est de 94 pour mille naissance vivantes d’après EDIM 2006. Selon cette même étude 67 pour mille naissances vivantes meurent avant leur premiere anniversaire.

C’est dans cette optique que le Ministère de la santé a décidé d’élargir la gamme d’antigènes par l’introduction de deux nouveaux vaccins (anti pnemicoccique at anti rota virus).
L'intoduction des nouveaux vaccins constitue une priorité du ministère de la santé et du gouvernement.

L'objectif specifique de l'introduction des nouveaux vaccins est de réduire la mortalité et la morbidité dues aux infections respiratoires aiguees causées par le streptocoque pneumoniae et par les diarrhees causées par le rotavirus. 

En effet dans le Monde, prés de 9,7 millions enfants meurent chaque année avant leur cinquième anniversaire. Chaque jour, plus de 26 000 enfants de cette tranche d’âge meurent pour des causes qui peuvent être évitées selon le rapport de situation UNICEF 2008.
La pneumonie est responsable environ 19 % des décès chez ces enfants.
Dans la région de la méditerranée orientale (EMRO), la diarrhées et la pneumonie tuent respectivement 17% et 14% d’enfants selon le rapport Count-down OMS.Selon le rapport Count-down to 2015 ( WHO/CHERG 2010), la diarrhée et la pneumonie tuent respectivement 18% et 16% d’enfants dans Djibouti. 

D’après l’analyse faite par l’université Johns Hopkins avec le soutien de GAVI, à Djibouti les maladies invasives à pneumocoques sont responsables de 2178 cas de pneumonie et de méningites et autres maladies invasives chaque année. Les taux de létalité sont de 15% pour la pneumonie et 66% pour la méningite. Avec une couverture de 90% et une efficacité de 85% du vaccin contre le pneumocoque, 76% des décès dus à ces maladies pourraient être évités tous les ans.
Les pneumonies, les maladies diarrhéiques constituent les deux premières causes d’hospitalisation et des décès chez les enfants de moins de 5ans dans le pays. Selon le raport annuel 2009 du SIS(Systeme d Information Sanitaire )du ministére de la santé, les pneumonies les diarrhees sont les motifs de consultation les plus frequents chez les moins de 5 ans à Djibouti ville et dans les districts. Ces pathologies ont representées en 2009 57% des cas de consultation.

Pour faire face à cette réalité le ministère de la santé avec l appui de l OMS et de l UNICF a mis en place une stratégie de prise en charge des infections respiratoires aigues par les antibiotiques au niveau communautaire. Pour l'execution de cette stratégie le ministère de la santé a recruté une centaine d'agents de santé communautaire qui ont été formes pendant une année. Ces agents de santé communautaire,en plus de cette activité offrent à la communaté rurale un paquet de service promotionnel y compris la recherche active et la promotion de la vaccinnation.

Le ministère de la santé compte introduire le vaccin contre le pneumocoque en janvier 2012 et le vacccin contre le rotavirus en janvier 2013. Ces vaccins pourront etre incorporés dans le calendrier vaccinal du programme élargi de vaccination avec celui du pentavalent. 
les couvertures attendues d ici 2015 pour ces nouveaux vaccins seront de 95 % pour le pneumocoque et 90% pour le rotavirus.
les indicateurs de suivi du plan d'introduction des ces nouveaux vaccins sont les suivants :
-les nombres d'enfants vaccinés pour la troisième avec les vaccins anti pneumococciques et la deuxieme dose pour le vacccins anti rota virus ;
- le taux d abandon (entre la première et la troisième dose pour le vaccin contre le pneumocoque et entre la premère dose et la seconde dose pour le vaccin contre le rotavirus)
- les taux de perte.

Le plan d introduction des nouveaux vaccins prend en compte toutes les activités pour une meilleure utlisation de ces nouveaux vaccins et atteindre les objectifs cités plus haut. Ces activités sont :
-augmenter la couverture vaccinale des populations cibles y compris les populations eloignées et difficile à atteindre.
-renforcer la stratégie avancée pour ouvrir les zones eloignées rurales.
-renforcer les supervisions formatives et decentraliser la supervision formative pour permettre aux responsables des régions sanitaires de faire le suivi régulier des activitées de vaccination en général et celui des nouveaux vaccins en particulier. 
-reduire le taux de perte et assurer une sécurité vaccinale 
-Augmenter le recours systématique aux services de vaccination de routine. 

Les nouveaux vaccins seront introduits dans le calendrier vaccinal du programme élargi de vaccination. -
-Le vaccin contre le pneumocoque à 6,10 et 14 semaines .
-le vaccin contre le rotavirus à 6 et 10 semaines.

La gestion de vaccins sera aussi renforcée par la formation du personnel à tous les niveaux sur l'utilisation et la gestion des nouveaux vaccins .
Tous les outils de suivi et de gestion (fiche de collecte des données ,echeanciers ;carte de vaccination , carnet de santé, fiche de gestion de stock,registre de vaccination , bon de commande des vacccins,rapports mensuel,fiche de monitorage des vaccins) seront révisés et adaptés aux nouveaux vaccins. Tous les personnels de santé seront formés sur l'utlisation des ces nouveaux supports.
L'approvisionnement des nouveaux vaccins se fera par le biais de l'UNICEF comme pour les autres vaccins. 
Le vaccin contre le pneumocoque sera administré avec les seringues auto-bloquantes et les boites de sécurité seront disponibilisées pour assurer un maximum de sécutrité vacinale.Tous les centres de santé offrant des services de vaccination disposent des incinérateurs et tous les agents de santé seront formés/recyclés sur les techniques de securité vacinale.
Tous les supports de formation sur les nouveaux vaccins seront mis à jour.
les professionnels de santé seront suivis sur le terain apres la formation théorique.

Les supports éducatifs ainsi que des messages clés concernant les nouveaux vaccins seront developpés et diffusés par tous les canaux de media existant. Des campagnes d'informations,de sensibilisation et de communication seront conduites avant l'introduction des nouveaux vaccins à travers tout le pays.

Le système de surveillance existant sera renforcé et un outil de surveillance pour le pneumocoque et le rotavirus sera mis en place avec l'appui de l'OMS.
Les données recueillies par ce sytème seront utilisées pour evaluer l'impact de l'introduction des nouveaux vaccins. En plus de ces données, des enquêtes de séroprevalences du rotavirus et du pneumocoque seront conduites périodiquementpour evaluer l'impact des nouveaux vaccins.
Paralellement, une enquête de couverutre vaccinale nationale sera realisée en 2013.
Une évaluation post introduction est prevue en fin 2012.

Les résultats ( forces, faiblesses, récommendations et léçons apprises)de l'évaluation post introduction du DTC-Hib-HepB ont été utilisés pour améliorer la preparation et l'introduction des nouveaux vaccins. De même, le resultat de l'evalution post-introduction antipneumo prévu avant fin de 2012 permettra de mieux cibler et ameliorer l'introduction d'antiritavirus.



















d) Indiquez comment les fonds devraient être transférés par GAVI Alliance (le cas échéant)
	Les fonds de soutien pour les nouveaux vaccins seront transferés au pays en utilisant le même canal que celui pour le pentavalent en utilisant les mêmes coordonnées bancaires qui seront joints aux documents.


e) Indiquez comment les quotes-parts seront versées (et le responsable de cette opération)
	Le gouvernement de la republique de Djibouti en coordinnation avec les Ministères des finances et de l'économie et celui de la santé est responsable du paiement du montant de co-financement à GAVI Alliance. Les fonds seront transférés à GAVI Allliance en pasant par l'UNICEF bureau Djibouti.


f) Veuillez décrire comment la couverture du nouveau vaccin sera surveillée et déclarée (se référer au PPAC)
	Tous les outils de suivi et de gestion (fiche de collecte des données ,écheanciers, carte de vaccination, fiche de gestion de stock, registre de vaccination , bon de commande des vacccins,rapports mensuel,fiche de monitorage des vaccins) seront révisés et adaptés aux nouveaux vaccins et tous les personnels seront formés sur l'utlisation des ces nouveaux supports.
Ces supports mis à jour seront duppliqués et disponibilisés à tous les nivaux. 
La couverture des nouveaux vaccins sera suivie en utilisant les outils de microplanification, de suivi et de monitorage (population cible, couverture vaccinale, taux d’abandons, taux d’utilisation, courbe cumulée, échéancier de suivi des Perdus de Vue). Ces données seront compilées dans les rapports d activité mensuelle du PEV de routine. Ces rapports sont générés,collectés et analysés par les postes de santé et les CMH au niveau des districts, par les centres de santé communautaires, par les services para publiques et les privés au niveau de la capitale. Ces données sont aussi analysées régulièrement au ninveau central aux services concernés. 
Des supervisions formatives regulières seront conduites à tous les nouveaux et verifieront l'exactitude et la fiabilité des données transmises. Les outils de supervisions seront mises à jour et comprendront les nouveaux vaccins. Ces activités et ces outils permettront de suivre la couverture dees nouveaux vaccins ainsi que les taux d'abandon.




7.1. Gestion des vaccins (GEEV/GEV/EGV)
Quand a-t-on réalisé la dernière évaluation de l’efficacité de la gestion des entrepôts de vaccin (GEEV) August  -  2009
Quand a-t-on réalisé la dernière évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV) ou la plus récente évaluation de la gestion vaccinale (EGV) ? April 
  -  2011
Si votre pays a réalisé une GEEV, une GEV ou une EGV au cours des trois dernières années, veuillez en joindre les rapports (DOCUMENT NUMÉRO : 20).
Un rapport sur l'EGV sera obligatoirement joint lorsque le pays a introduit un vaccin nouveau ou sous-utilisé avec le soutien de GAVI avant 2008.
Veuillez noter que les outils d’évaluation de l’efficacité de la gestion des entrepôts de vaccins (GEEV) et d’évaluation de la gestion des vaccins (EGV) ont été remplacés par un outil intégré d’évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV). Pour de plus amples informations sur l’outil d’évaluation de la gestion des vaccins, voir http://www.who.int/immunization_delivery/systems_policy/logistics/en/index6.html (anglais).
Les pays qui ont déjà réalisé une GEEV, une EGV ou une GEV sont priés de rendre compte des activités qu’ils auront menées dans le cadre du plan d’action ou du plan d’amélioration préparé après l’GEEV/EGV/GEV.
	Apres l'évaluation de la gestion des vaccins de fevrier 2006, la chaîne de froid a été renforcée par la mise en place des deux chambres froides (positive et negative ). Tous les postes de santé au niveau des districts et des régions sanitaires de l'interieur du pays ont été equipés de chaine de froid fonctionnant à l'énergie solaire. Les CMH (centres medicaux hospitaliers ) édes hopitaux des régions dispensent des activités de vaccination et sont tres bien pourvu en équipement de chaîne de froid electrique. Les centres de santé de la capitale sont aussi bien équipés en chaine de froid electrique.
Régulièrement le programme effectue avec l'appui de l'UNCEF une maintenance semestrielle de la chaîne de froid. 
Les agents de vaccination et les personnels du programme élargi de vaccination sont régulièrement formés/recyclés sur la gestion des vaccins , sur la microplanification des activités de vaccination et sur l'utilisation des outils de collecte, sur les MAPI(manifestation adverse post immunisation) et sur la maintenance de la chaîne de froid solaire.
Une chambre froide positive est aussi prevue au niveau centrale à la fin de l'annee 2011 avec les fonds de la Banque Mondiale. 
Pour renforcer la distrubition et la gestion des vaccins, 50 motos ont ete disponibilisées pour les régions sanitaires et les postes de santé financées avec l appui de l UNICEF/USAID. 


Quand prévoit-on de réaliser la prochaine évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV)?  April   -  2011
En vertu des nouvelles directives, les pays seront tenus de réaliser une EGV avant de présenter une demande de soutien pour l’introduction d’un nouveau vaccin.
8. Remarques et recommandations additionnelles
Remarques et recommandations de l’organe national de coordination (CCIA/CCSS)
	le comite ICC exprime sa satisfaction de l'effort continu de l'équipe composée de l'UNICEF,OMS et MS pour la préparation du document de la proposition.
le comite ICC recommande de :
- maintenir le dynamique de l'équipe pour l'execution du plan d'introduction effective des nouveaux vaccins.
-développer une strategie de communication efficace.
-préparer des formations massives des personnels de santé par categorie afin de toucher le MAximum d'agents de santé.
- produire des supports IEC pertinents et adaptés.
-organiser le lancement en impliquant les décideurs de plus haut niveau( ex:le President, la première dame , le premier Ministre ect



9. Annexes
Annexe 1
Annexe 1.1 – Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid
Tableau 1.1 A – Part arrondie des fournitures financée par le pays et estimation du coût en $US
	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	5,000
	4,800
	5,800
	7,000
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	5,300
	5,100
	6,200
	7,400
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	75
	75
	75
	100
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	19,000
	18,000
	22,000
	26,000
	
	
	
	


Tableau 1.1 B – Part arrondie des fournitures financée par GAVI et estimation du coût en $US.
	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	87,900
	73,400
	77,800
	79,600
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	93,900
	77,600
	82,300
	84,200
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	1,050
	875
	925
	950
	
	
	
	

	Valeur totale du financement de GAVI
	$
	329,500 
	275,000
	291,000
	298,000
	
	
	
	


Tableau 1.1 C – Tableau récapitulatif pour le vaccin Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid
	
	Données provenant du
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de nourrissons survivants
	Tableau 1
	#
	25,915
	26,692
	27,492
	28,317
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	23,324
	24,290
	25,568
	26,902
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	90.00%
	91.00%
	93.00%
	95.00%
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	23,583
	24,557
	26,118
	27,184
	
	
	
	

	Nombre de doses par enfant
	
	#
	3
	3
	3
	3
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[2]
	#
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	

	Nombre de doses par flacon
	
	#
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	

	Besoins en seringues autobloquantes 
	
	#
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en seringues de reconstitution 
	
	#
	No 
	No 
	No 
	No 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en réceptacles de sécurité 
	
	#
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 

	Prix du vaccin par dose
	
	$
	3.500 
	3.500 
	3.500 
	3.500 
	 
	 
	 
	 

	Quote-part du pays par dose
	Tableau 6.(n).2[2]
	$
	0.20 
	0.23 
	0.26 
	0.30 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	$
	0.053 
	0.053 
	0.053 
	0.053 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	$
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des réceptacles de sécurité
	
	$
	0.640 
	0.640 
	0.640 
	0.640 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur des vaccins
	
	%
	5.00 
	5.00 
	5.00 
	5.00 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur de l’équipement d’injection
	
	%
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	 
	 
	 
	 


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Tableau 1.1 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 1)
	
	
	Formule
	2012
	2013

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	5.34%
	
	
	6.14%
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	23,583
	1,260
	22,323
	24,557
	1,509
	23,048

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	70,749
	3,778
	66,971
	73,671
	4,525
	69,146

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	74,287
	3,967
	70,320
	77,355
	4,752
	72,603

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	18,572
	992
	17,580
	767
	48
	719

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	92,859
	4,959
	87,900
	78,122
	4,799
	73,323

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	99,147
	5,295
	93,852
	82,627
	5,075
	77,552

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	(K + L) / 100 x 1.11
	1,101
	59
	1,042
	918
	57
	861

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	325,007
	17,355
	307,652
	273,427
	16,794
	256,633

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	5,255
	281
	4,974
	4,380
	270
	4,110

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	705
	38
	667
	588
	37
	551

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	16,251
	868
	15,383
	13,672
	840
	12,832

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	596
	32
	564
	497
	31
	466

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	347,814
	18,572
	329,242
	292,564
	17,969
	274,595

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	18,572
	
	
	17,969
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	5.34%
	
	
	6.14%
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Tableau 1.1 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Pneumococcal (PCV13), 1 doses/vial, Liquid, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 2)
	
	
	Formule
	2014
	2015

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	6.94%
	
	
	8.01%
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	26,118
	1,814
	24,304
	27,184
	2,178
	25,006

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	78,354
	5,440
	72,914
	81,552
	6,533
	75,019

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	82,272
	5,713
	76,559
	85,630
	6,860
	78,770

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	1,230
	86
	1,144
	840
	68
	772

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	83,502
	5,798
	77,704
	86,470
	6,927
	79,543

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	88,339
	6,134
	82,205
	91,456
	7,327
	84,129

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	(K + L) / 100 x 1.11
	981
	69
	912
	1,016
	82
	934

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	292,257
	20,291
	271,966
	302,645
	24,245
	278,400

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	4,682
	326
	4,356
	4,848
	389
	4,459

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	628
	44
	584
	651
	53
	598

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	14,613
	1,015
	13,598
	15,133
	1,213
	13,920

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	531
	37
	494
	550
	45
	505

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	312,711
	21,711
	291,000
	323,827
	25,941
	297,886

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	21,711
	
	
	25,941
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	6.94%
	
	
	8.01%
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Annexe 1.2 – Rotavirus 2-dose schedule
Tableau 1.2 A – Part arrondie des fournitures financée par le pays et estimation du coût en $US
	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	
	2,200
	2,800
	3,800
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	
	25
	50
	50
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	
	11,500
	12,000
	14,500
	
	
	
	


Tableau 1.2 B – Part arrondie des fournitures financée par GAVI et estimation du coût en $US.
	Articles nécessaires
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	
	55,300
	47,900
	51,500
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	
	625
	550
	575
	
	
	
	

	Valeur totale du financement de GAVI
	$
	 
	291,000
	201,500
	195,000
	
	
	
	


Tableau 1.2 C – Tableau récapitulatif pour le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
	
	Données provenant du
	
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Nombre de nourrissons survivants
	Tableau 1
	#
	
	26,692
	27,492
	28,317
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	
	21,354
	23,369
	25,486
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	
	80.00%
	85.00%
	90.00%
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	
	21,888
	23,644
	25,769
	
	
	
	

	Nombre de doses par enfant
	
	#
	
	2
	2
	2
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[2]
	#
	
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	

	Nombre de doses par flacon
	
	#
	
	1
	1
	1
	
	
	
	

	Besoins en seringues autobloquantes 
	
	#
	 
	No 
	No 
	No 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en seringues de reconstitution 
	
	#
	 
	No 
	No 
	No 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en réceptacles de sécurité 
	
	#
	 
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 

	Prix du vaccin par dose
	
	$
	 
	5.000 
	4.000 
	3.600 
	 
	 
	 
	 

	Quote-part du pays par dose
	Tableau 6.(n).2[2]
	$
	 
	0.20 
	0.23 
	0.26 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	$
	 
	0.053 
	0.053 
	0.053 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	$
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des réceptacles de sécurité
	
	$
	 
	0.640 
	0.640 
	0.640 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur des vaccins
	
	%
	 
	5.00 
	5.00 
	5.00 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur de l’équipement d’injection
	
	%
	 
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	 
	 
	 
	 


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Tableau 1.2 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Rotavirus 2-dose schedule, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 1)
	
	
	Formule
	2013
	2014

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	3.80%
	
	
	5.47%
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	21,888
	833
	21,055
	23,644
	1,293
	22,351

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	43,776
	1,666
	42,110
	47,288
	2,585
	44,703

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	45,965
	1,749
	44,216
	49,653
	2,715
	46,938

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	11,492
	438
	11,054
	922
	51
	871

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	57,457
	2,186
	55,271
	50,575
	2,765
	47,810

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	I / 100 x 1.11
	638
	25
	613
	562
	31
	531

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	287,285
	10,929
	276,356
	202,300
	11,059
	191,241

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	409
	16
	393
	360
	20
	340

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	14,365
	547
	13,818
	10,115
	553
	9,562

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	41
	2
	39
	36
	2
	34

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	302,100
	11,492
	290,608
	212,811
	11,633
	201,178

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	11,492
	
	
	11,633
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	3.80%
	
	
	5.47%
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Tableau 1.2 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Rotavirus 2-dose schedule, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 2)
	
	
	Formule
	2015
	

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	6.86%
	
	
	
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	25,769
	1,769
	24,000
	
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	51,538
	3,538
	48,000
	
	
	

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	54,115
	3,715
	50,400
	
	
	

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	1,116
	77
	1,039
	
	
	

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	55,231
	3,792
	51,439
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	I / 100 x 1.11
	614
	43
	571
	
	
	

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	198,832
	13,649
	185,183
	
	
	

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	393
	27
	366
	
	
	

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	9,942
	683
	9,259
	
	
	

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	40
	3
	37
	
	
	

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	209,207
	14,362
	194,845
	
	
	

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	14,361
	
	
	
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	6.86%
	
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Annexe 2
Prix estimés pour l’approvisionnement en vaccins et le coût du fret associé: pour 2011 ces prix proviennent de la Division des approvisionnements de l’UNICEF ; en 2012 et à l’avenir, ces prix proviendront du Secrétariat de GAVI Alliance.
Tableau A – Coût des produits
	Vaccin
	Présentation
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017

	AD syringe
	0
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053

	DTP-HepB
	2
	1.600
	
	
	
	
	
	

	DTP-HepB
	10
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-Hib
	10
	3.400
	3.400
	3.400
	3.400
	3.400
	3.200
	3.200

	HepB monoval
	1
	
	
	
	
	
	
	

	HepB monoval
	2
	
	
	
	
	
	
	

	Hib monoval
	1
	3.400
	
	
	
	
	
	

	Measles
	10
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240

	Pneumococcal(PCV10)
	2
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500

	Pneumococcal(PCV13)
	1
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500

	Reconstit syringe for Pentaval (2ml)
	0
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032

	Reconstit syringe for YF
	0
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038

	Rotavirus 2-dose schedule
	1
	7.500
	6.000
	5.000
	4.000
	3.600
	3.600
	3.600

	Rotavirus 3-dose schedule
	1
	5.500
	4.000
	3.333
	2.667
	2.400
	2.400
	2.400

	Safety box
	0
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640

	Yellow Fever
	WAP
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856

	Yellow Fever
	WAP
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856


Note: WAP: prix moyen pondéré (à utiliser pour chacune des présentations pour les vaccins pentavalent et fièvre jaune).  Pour le vaccin pentavalent, ampoule d’une dose de vaccin liquide, ampoule de deux doses de vaccin lyophilisé et ampoule de 10 doses de vaccin liquide.  Pour la fièvre jaune, ampoule de 5 doses de vaccin lyophilisé et ampoule de 10 doses de vaccin lyophilisé.
Tableau B – Frais de transport des produits
	Vaccins
	Groupe
	Pas de seuil
	200 000 $US
	250 000 $US
	2 000 000 $US

	
	
	
	<=
	>
	<=
	>
	<=
	>

	Vaccin antiamaril
	Fièvre jaune
	
	20%
	
	
	
	10%
	5%

	DTC+HepB
	HepB et ou Hib
	2%
	
	
	
	
	
	

	DTC-HepB-Hib
	HepB et ou Hib
	
	
	
	15%
	3,50%
	
	

	Vaccin antipneumococcique (PCV10)
	Antipneumococcique
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antipneumococcique (PCV13)
	Antipneumococcique
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antirotavirus
	Rotavirus
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antirougeoleux
	Rougeole
	10%
	
	
	
	
	
	


Tableau C - Intermediate – Quote-part minimale du pays par dose de vaccin cofinancé.
	vaccine
	2012
	2013
	2014
	2015
	
	
	

	Pneumococcal(PCV13), 1 doses/vial, Liquid
	0.20
	0.23
	0.26
	0.30
	
	
	

	Rotavirus 2-dose schedule
	
	0.20
	0.23
	0.26
	
	
	


Tableau D – Taux et facteurs de perte vaccinale
Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :
· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,
· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,
· 10% - pour un vaccin lyophilisé/liquide en flacon de 2 doses
· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.
	Taux de perte vaccinale
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2
	2,22
	2,5


Directives de l'OMS relatives au transport international : volume maximal de vaccins emballés
Tableau E – Volume maximal de vaccins emballés
	Vaccins
	Désignation
	Présentation du vaccin
	Voie d'administration
	Nbre de doses programmées
	Présentation (doses/vial, prérempli)
	Volume de vaccins empaquetés (cm3/dose)
	Volume de diluants empaquetés (cm3/dose)

	BCG
	BCG
	lyophilisé
	ID
	1
	20
	1.2
	0.7

	Diphtérie-Tétanos - Pertussis
	DTP
	liquide
	IM
	3
	20
	2.5
	

	Diphtérie-Tétanos - Pertussis
	DTP
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Diphtérie-Tétanos
	DT
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Tétanos-Diphtérie
	Td
	liquide
	IM
	2
	10
	3.0
	

	Anatoxine tétanique
	TT
	liquide
	IM
	2
	10
	3.0
	

	Anatoxine tétanique
	TT
	liquide
	IM
	2
	20
	2.5
	

	Anatoxine tétanique UniJect
	TT
	liquide
	IM
	2
	Uniject
	12.0
	

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	20.0

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	3.5
	4.0

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	26.1

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	26.1

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	3.0
	4.0

	Polio
	OPV
	liquide
	Oral
	4
	10
	2.0
	

	Polio
	OPV
	liquide
	Oral
	4
	20
	1.0
	

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	6.5
	7.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	3.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	20
	1.5
	2.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	0.7
	1.0

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	1
	9.7
	

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	2
	6.0
	

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	1
	18.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	2
	13.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	6
	4.5
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	10
	4.0
	

	Hépatite B UniJect
	HepB
	liquide
	IM
	3
	Uniject
	12.0
	

	Hib liquide
	Hib_liq
	liquide
	IM
	3
	1
	15.0
	

	Hib liquide
	Hib_liq
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	1
	13.0
	35.0

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	2
	6.0
	

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	10
	2.5
	3.0

	DTP liquide + Hib lyophilisé
	DTP+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	1
	45.0
	

	DTP-Hib combiné liquide
	DTP+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	10
	12.0
	

	DTP-Hib combiné liquide
	DTP-Hib
	liquide
	IM
	3
	1
	32.3
	

	DTP-HepB liquide + Hib lyophilisé
	DTP-Hib
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	DTP-HepB liquide + Hib lyophilisé
	DTP-HepB+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	1
	22.0
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	2
	11.0
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	10
	4.4
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	2
	13.1
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	1
	19.2
	

	Méningite A/C
	MV_A/C
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite A/C
	MV_A/C
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	1.5
	3.0

	Méningocoques A/C/W/
	MV_A/C/W
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	1.5
	3.0

	Méningocoques A/C/W/Y
	MV_A/C/W/Y
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite W135
	MV_W135
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite A conjuguée
	Men_A
	lyophilisé
	SC
	2
	10
	2.6
	4.0

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	10
	15.0
	

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	10
	8.1
	8.1

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	5
	2.5
	2.9

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	1
	12.6
	11.5

	Encéphalitis japonaise
	JE_liq
	liquide
	SC
	3
	10
	3.4
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_lyo
	lyophilisé
	Oral
	2
	1
	156.0
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_liq
	liquide
	Oral
	2
	1
	17.1
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_liq
	liquide
	Oral
	3
	1
	45.9
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 7-valent
	PCV-7
	liquide
	IM
	3
	PFS
	55.9
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 7-valent
	PCV-7
	liquide
	IM
	3
	1
	21.0
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 10-valent
	PCV-10
	liquide
	IM
	3
	1
	11.5
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 10-valent
	PCV-10
	liquide
	IM
	3
	2
	4.8
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 13-valent
	PCV-13
	liquide
	IM
	3
	1
	12.0
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	PFS
	107.4
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	1
	15.7
	

	Papillomavirus Humain
	HPV
	liquide
	IM
	3
	1
	15.0
	

	Papillomavirus Humain
	HPV
	liquide
	IM
	3
	2
	5.7
	

	Monovalent OPV-1
	mOPV1
	liquide
	Oral
	
	20
	1.5
	

	Monovalent OPV-3
	mOPV3
	liquide
	Oral
	
	20
	1.5
	


10. Pièces jointes
10.1. Liste de documents justificatifs joints à la présente demande
	Document
	Section
	Numéro de document 
	Obligatoire[1]

	MoH Signature (or delegated authority) of Proposal
	
	1
	Yes

	MoF Signature (or delegated authority) of Proposal
	
	2
	Yes

	Signatures of ICC or HSCC or equivalent in Proposal
	
	3
	Yes

	Minutes of ICC/HSCC meeting endorsing Proposal
	
	4
	Yes

	comprehensive Multi Year Plan - cMYP
	
	6
	Yes

	cMYP Costing tool for financial analysis
	
	5
	Yes

	Minutes of last three ICC/HSCC meetings
	
	7, 8, 9
	Yes

	Improvement plan based on EVM
	
	20
	Yes

	WHO/UNICEF Joint Reporting Form (JRF)
	
	13, 14
	

	ICC/HSCC workplan for forthcoming 12 months
	
	
	

	National policy on injection safety
	
	
	

	Action plans for improving injection safety
	
	
	

	Plan for NVS introduction (if not part of cMYP)
	
	10
	

	Banking details
	
	11, 12
	


[1] Prière d’indiquer la durée du plan / de l’évaluation / du document le cas échéant.
10.2. Pièces jointes
Liste de tous les documents obligatoires et facultatifs joints à la présente demande.
Note : Utiliser l’icône Télécharger fichier pour télécharger le document. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne. Pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action.
	Numéro du document
	Type de fichier
	Nom du fichier
	Nouveau fichier
	Actions

	
	Description
	Date/durée
	Taille
	
	

	1
	Type de fichier :
MoH Signature (or delegated authority) of Proposal *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\2011-05-31 signature Ministre propostion\signatures Ministre S propostion 001.jpg
Date/Durée :
31.05.2011 10:06:05
Taille :
1 MB
	
	

	2
	Type de fichier :
MoF Signature (or delegated authority) of Proposal *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\2011-05-31 signature Ministre propostion\signatures Ministre S propostion 001.jpg
Date/Durée :
31.05.2011 10:07:09
Taille :
1 MB
	
	

	3
	Type de fichier :
Signatures of ICC or HSCC or equivalent in Proposal *
Description du fichier :
Membres du Comité Inter-Agence
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\2011-05-31 signature NV\signature CCIA 001.jpg
Date/Durée :
31.05.2011 10:12:45
Taille :
1 MB
	
	

	4
	Type de fichier :
Minutes of ICC/HSCC meeting endorsing Proposal *
Description du fichier :
Réunion du Comité ICC 10 Mai 2011
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\APR2010\Comité de Coordination Inter Agence avalisant.docx
Date/Durée :
31.05.2011 10:14:41
Taille :
23 KB
	
	

	5
	Type de fichier :
cMYP Costing tool for financial analysis *
Description du fichier :
Plan Pluriannuel 2011 - 2015
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\APR2010\cMYP\280511DjibCMYPcosting Amman.xlsx
Date/Durée :
31.05.2011 10:16:35
Taille :
1 MB
	
	

	6
	Type de fichier :
comprehensive Multi Year Plan - cMYP *
Description du fichier :
Plan Pluriannuel 2011 - 2015
	Nom du fichier :
cMYP_300511+Djibouti+CMYP[1].doc
Date/Durée :
23.06.2011 04:29:13
Taille :
1 MB
	
	

	7
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings *
Description du fichier :
réunion ICC 2011
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\CR 2011\Comité de Coordination Inter Agenc1.docx
Date/Durée :
31.05.2011 10:24:18
Taille :
19 KB
	
	

	8
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings *
Description du fichier :
réunion ICC 2011
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\CR 2011\Comité de Coordination Inter Agence2011.docx
Date/Durée :
31.05.2011 10:24:59
Taille :
18 KB
	
	

	9
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings *
Description du fichier :
réunion ICC
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\CR 2011\Comité de Coordination Inter Agence.docx
Date/Durée :
31.05.2011 10:25:33
Taille :
24 KB
	
	

	10
	Type de fichier :
Plan for NVS introduction (if not part of cMYP)
Description du fichier :
Plan d'introduction Pneumoccoccique et Rotavirus
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\PlanIntroPneumoRotafinal 2011.docx
Date/Durée :
31.05.2011 10:38:40
Taille :
464 KB
	
	

	11
	Type de fichier :
Banking details
Description du fichier :
Formulaire Bancaire/Signature
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\2011-05-21 banque signatue\banque signatue 001.jpg
Date/Durée :
31.05.2011 10:40:41
Taille :
789 KB
	
	

	12
	Type de fichier :
Banking details
Description du fichier :
Formulaire Bancaire/ signature
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\2011-05-21 banque signature\banque signature 002.jpg
Date/Durée :
31.05.2011 10:45:24
Taille :
731 KB
	
	

	13
	Type de fichier :
WHO/UNICEF Joint Reporting Form (JRF)
Description du fichier :
JRF 2009
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\JRF_data_pour_2009_fran%C3%A7ais(1).xls
Date/Durée :
31.05.2011 10:49:33
Taille :
374 KB
	
	

	14
	Type de fichier :
WHO/UNICEF Joint Reporting Form (JRF)
Description du fichier :
JRF 2010
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\SNV2011\JRF_data_pour_2010_français.xls
Date/Durée :
31.05.2011 10:50:22
Taille :
262 KB
	
	

	15
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
Enquête MICS 2006
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\APR2010\EDIM_06.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 11:02:34
Taille :
348 KB
	
	

	16
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
CDMT santé 2009-2012
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\APR2010\RAPPORT DE PRESENTATION DU CDMT SANTE 2009-2012_VF.doc
Date/Durée :
31.05.2011 11:06:32
Taille :
557 KB
	
	

	17
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
Couverture Vaccinale 2008
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\APR2010\Rapport final de couverture vaccinale.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 11:09:53
Taille :
374 KB
	
	

	18
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
GEV Mai 2011
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\APR2010\Rapport GEV Djibouti-Version finale.doc
Date/Durée :
31.05.2011 11:09:53
Taille :
1 MB
	
	

	19
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
Rapport d'introduction PENTAVALENT 2009
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\attachments_2011_05_29.zip
Date/Durée :
31.05.2011 11:18:48
Taille :
275 KB
	
	

	20
	Type de fichier :
Improvement plan based on EVM *
Description du fichier :
Rapport GEV 
	Nom du fichier :
G:\APR -SNV 2011\doc . joindre\GEV.docx
Date/Durée :
31.05.2011 11:39:33
Taille :
23 KB
	
	

	21
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
compte rendu de la réunion GTCV avalisant
	Nom du fichier :
G:\compte rendu GTCV.docx
Date/Durée :
31.05.2011 12:29:16
Taille :
16 KB
	
	


Formulaire bancaire
	Conformément à la décision sur le soutien financier prise par GAVI Alliance, le Gouvernement de Djibouti demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités suivantes :
	

	
	
	

	Nom de l’institution (titulaire du compte) :
	Banque de le commerce et l'industrie 
	

	
	
	

	Adresse :
	
	

	Ville Pays :
	
	

	Téléphone :
	
	Fax :
	
	

	Devise du compte bancaire :
	
	

	À créditer sur :
	

	Titre du compte :
	
	

	N° du compte :
	
	

	Nom de la banque :
	
	

	
	


Ce compte bancaire est-il utilisé exclusivement par ce programme ? 
Qui assure l'audit du compte ? 
Signature du responsable gouvernemental autorisé
	Nom :
	
	Cachet

	
	
	

	Titre :
	
	

	Signature :
	
	

	Date :
	
	


	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE
(aux États-Unis d’Amérique)

	Nom de la banque :
	
	
	

	Nom de l’agence :
	
	
	

	Adresse :
	
	
	

	Ville Pays:
	
	
	

	Code Swift :
	
	
	

	Code de tri :
	
	
	

	N° ABA :
	
	
	

	Téléphone :
	
	
	

	Fax : 
	
	
	

	
	


Je certifie que le compte n° est enregistré au nom de (nom de l’institution) auprès du présent établissement bancaire.
	Le compte doit porter la signature conjointe d’au moins 0 (nombre de signataires) des personnes autorisées ci-après :

	1
	

	
	Nom :
	

	
	Titre :
	

	2
	

	
	Nom :
	

	
	Titre :
	

	3
	

	
	Nom :
	

	
	Titre :
	

	4
	

	
	Nom :
	

	
	Titre :
	


	Nom du représentant autorisé de la banque

	

	Signature :

	

	Date :

	

	Cachet :
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